
GOUVERNEMENT LU 

municipalités freinait les initiatives visant à fournir des services dont le fonctionnement 
efficace exige une économie d'échelle. 

Les provinces ont pris diverses mesures pour aider les administrations locales à résoudre 
ces problèmes. Des organismes spéciaux, des conseils et commissions mixtes ont été créés afin 
d'assurer certains services à des groupements de municipalités. Des subventions provinciales, 
inconditionnelles ou de nature spécifique, sont venues grossir les recettes des administrations 
locales. Certaines fonctions qui relèvent normalement de l'administration locale ont été prises 
en charge, en totalité ou en partie, par les provinces. Outre qu'elles ont encouragé la fusion de 
petites agglomérations, les provinces ont créé de nouveaux échelons administratifs locaux afin 
d'assurer des services qui peuvent être plus efficacement dispensés au niveau local. Des 
deuxièmes niveaux d'administration locale se retrouvent maintenant dans toute la Colombie-
Britannique et sont projetés pour l'Ontario entier, où il en existe déjà plusieurs, et pour le 
Québec où trois ont été constitués. La fusion de la Corporation métropolitaine du Grand 
Winnipeg et de ses municipalités constituantes, réalisée le l"janvier 1972, est un exemple de 
ce que pourrait bien être la prochaine étape de la réorganisation municipale. 

L'impôt foncier constitue la principale source de revenu des administrations locales; s'y 
ajoutent, dans des proportions variables, la taxe sur les biens meubles, la taxe d'affaires et la 
taxe d'amusement. Les licences, permis, loyers, concessions, privilèges, amendes et excédents 
financiers des entreprises municipales sont également une source de revenu. 

Étant donné qu'une description de toutes les formes d'administration locale serait trop 
complexe pour permettre une bonne compréhension, les paragraphes suivants ne décrivent 
que l'organisation municipale en vigueur dans les provinces et les territoires au 1^''janvier 
1973. Le tableau 3.6 donne le nombre des municipalités de chaque catégorie par province et 
territoire. 

Terre-Neuve. Au l'^''janvier 1973, Terre-Neuve comptait 274 régions constituées comprenant 
deux cités, 93 villes, huit districts ruraux, 52 districts d'amélioration locale, 118 localités et 
une région métropolitaine. Les villes, districts ruraux et districts d'amélioration locale relèvent 
de la Loi sur les administrations locales; les villes et districts ruraux sont dotés d'un conseil élu 
tandis que les districts d'amélioration locale sont administrés par des commissaires nommés. 
Les localités, établies dans les petites communautés en vertu de la Loi sur les conseils de 
localité, ont des pouvoirs et des attributions limités. La région métropolitaine de Saint-Jean, 
constituée par une Loi spéciale, couvre le territoire adjacent à la cité de Saint-Jean et 
l'entourant, ainsi que la ville de Mount Pearl; elle est administrée de la même façon qu'un 
district d'amélioration locale. Il n'existe pas de municipalités rurales au sens usuel du terme. 
Seulement '/s'/o de la superficie totale de la province est organisé en municipalités. Les 
municipalités relèvent du ministère des Affaires municipales et du Logement. 

Île-du-Prince-Édouard. La province compte une cité et sept villes constituées en vertu de Lois 
spéciales, ainsi que 25 villages établis en vertu de la Loi sur les villages. Le reste de la province 
est dépourvu d'organisation municipale mais est réparti en trois comtés subdivisés en secteurs 
scolaires dotés de conseils scolaires élus. Les municipalités constituées relèvent du ministère 
des Services communautaires. 

Nouvelle-Ecosse. Cette province est divisée géographiquement en 18 comtés; 12 d'entre eux 
correspondent à autant de municipalités et les six autres sont divisés en deux districts ou 
municipalités, ce qui donne au total 24 municipalités rurales. A l'intérieur des limites de ces 
municipalités dont IL relèvent, 25 villages constitués fournissent certains services. En outre, 
trois cités fonctionnent en vertu de chartes et de lois particulières et 38 villes relèvent de la Loi 
sur la constitution des villes. Bien que situées à l'intérieur des comtés ou des districts, les cités 
et les villes en sont totalement indépendantes sauf pour ce qui concerne les dépenses 
partagées. La province entière est organisée en municipalités et la surveillance est exercée par 
le ministère des Affaires municipales. 

Nouveau-Brunswick. Au Nouveau-Brunswick, l'organisation municipale comprend actuelle­
ment six cités, 21 villes et 96 villages. Le reste de la province, non municipalisé, relève 
directement de l'administration provinciale. Il existe 196 districts de service local non 
constitués, établis pour dispenser des services municipaux, mais ceux-ci sor.t administrés par 
le ministère des Affaires municipales el ne sont pas des organisations municipales. Les 
municipalités sont sous la surveillance du ministère des Affaires municipales. 


